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La comptabilité des décimes





1 Au XIVe siècle, on voit se consolider une « fiscalité générale » dans un bon nombre de
territoires de l’Occident chrétien. Ce terme renvoie au processus d’extension du domaine
de ponction fiscale de la monarchie, au-delà des limites du patrimoine royal, à tous les
sujets  du  roi,  compris  les  ecclésiastiques2.  Les  facteurs  qui  favorisent  cette  nouvelle
fiscalité sont essentiellement la guerre et  l’évolution de la propre administration des
monarchies vers la constitution d’appareils d’État3.
2 C’est dans ce contexte que l’on voit également apparaître de complexes synergies fiscales
entre  la  papauté  et  les  principautés  chrétiennes,  comme  l’assignation  de  nombreux
impôts  pontificaux aux finances  royales.  Autrement  dit,  dès  la  fin  du XIIIe siècle,  les
monarques bénéficient fréquemment de divers droits d’imposition du pape sur le clergé
de  leur  territoire,  et  ce  recours  devient  un  moyen  de  transfert  ordinaire  de  rentes
ecclésiastiques  en leur  faveur.  On distingue notamment  la  décime,  un impôt  dont  la
finalité première était la délivrance de la Terre Sainte et le service des intérêts de la
papauté. On sait qu’à partir du second Concile de Lyon (1274) cet impôt s’universalise par
la proclamation d’une décime générale, prévue sur six ans avec un taux de contribution
de 10 % sur la rente annuelle des bénéfices ecclésiastiques4.
3 La décime pontificale n’est donc plus le monopole du Saint-Siège au bas Moyen Age, c’est
désormais une source de revenus presque régulière pour les rois chrétiens. Au XIVe siècle,
l’impôt cédé aux monarques des territoires de la Couronne d’Aragon est surtout destiné à
contrer les révoltes en Sardaigne et, dans une moindre mesure, à financer les campagnes
militaires dans le sud de la péninsule Ibérique. C’est cette consignation au monarque qui
explique l’existence aux Archives royales d’une documentation massive sur la décime aux
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XIVe et XVe siècles. Le fait est que si le pape en demeure le titulaire, la fixation d’un impôt
général tel que la décime appelait la mise en place d’un appareil administratif royal créé
ad hoc pour la gestion de la redevance5.
4 À partir de ces observations, cet article vise à montrer la valeur des fonds documentaires
du Real Patrimonio aux Archives de la Couronne d’Aragon, tant pour l’étude de la décime
que  pour  celle  de  certaines  pratiques  administratives  et  comptables  en  lien  avec  sa
perception.  Nous  analyserons  en  particulier  les  registres  des  sous-collecteurs
ecclésiastiques qui rendaient compte de l’impôt devant le contrôleur général des finances
royales,  le  maestre  racional,  afin  d’illustrer  le  fonctionnement  de  ce  type  de  fiscalité
pontificale transférée au roi. Mais d’abord, il faudra expliquer brièvement l’existence de
la documentation comptable issue de cet impôt aux Archives de la Couronne d’Aragon.
Dans un deuxième temps, nous passerons à la structure administrative de la décime et
aux  particularités  observées  dans  les  territoires  de  la  couronne  aragonaise.  Nous
décrirons  ensuite  la  documentation comptable  générée  par  la  gestion de  l’impôt,  en
distinguant  les  séries  produites  entre  sa  mise  en  place  et  son  audition.  Enfin,  nous
reviendrons dans les  considérations finales sur les principales caractéristiques de cet
impôt dont la cession au monarque au bas Moyen Âge a laissé d’importantes traces dans
les séries comptables des Archives royales.
 
1. Les Archives du patrimoine royal, le maestre racional
et la décime pontificale
5 Les Archives royales sont créées en 1318 à l’initiative de Jacques II afin de réunir tous les
documents touchant à la  personne du roi,  quel  que soit  le  territoire de la  Couronne
auquel ils font référence6. Lieu de conservation de la documentation publique autant que
privée, elles deviendront les archives attitrées de l’administration royale, tout en gardant
un caractère personnel et patrimonial. Pour le sujet qui nous occupe, il faut signaler que
dès leur naissance les archives sont composées des sections de la Real Cancillería – sous la
direction  du  chancelier  et  du  Real  Patrimonio liée  à  l’office  du  maestre  racional –  qui
resteront indépendantes sans jamais intégrer une seule et même administration7.
6 La documentation du racional nous intéresse au premier chef, car elle dispose comme
nous l’avons dit de fonds propres au sein des Archives8.  Le racional est,  d’après T.  de
Montagut, l’autorité principale de l’administration financière à laquelle tous les officiers
ordinaires  doivent  présenter  les  comptes  (gouverneurs  généraux,  baillis,  procureurs,
etc.), commissaires et officiers mandatés pour différentes missions. Il officie donc en tant
qu’auditeur  des  comptes  de  la  maison royale,  ainsi  que  contrôleur  des  paiements  et
superviseur de la dette9. Dans les célèbres Ordonnances de Pierre IV de 1344, il est établi
que l’office du racional devait tenir au moins trois livres : les Libre d’Albarans, les notaments
comuns et le Libre ordinari ou secret, pour lequel nous n’avons pas d’information. Mais,
comme c’était le cas avec d’autres officiers royaux, nous savons que le racional se servait
aussi d’autres instruments comptables et de différents registres d’écritures formant un
appareil beaucoup plus complexe10.
7 Les livres comptables sont divisés en de nombreuses séries et  sous-séries,  composées
selon différents critères :  en fonction des officiers royaux qui présentent les comptes
(trésoriers, notaires, officiers de la Ceca, etc.), de la typologie de l’impôt (monedajes, sisas, 
lezdas, décimes, etc.) ou du domaine (travaux, marine, etc.)11. Ainsi, nous allons pouvoir
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étudier la série des décimes, de même que la documentation liée à la gestion de cet impôt,
depuis  le  moment  de  sa  promulgation  jusqu’à  la  liquidation  finale  des  comptes  et
l’élaboration de l’albarà testimonial correspondant.
 
2. Structure administrative de la décime pontificale
dans la Couronne d’Aragon
8 Afin  de  mieux saisir  le  processus  dans  son ensemble,  il  faut  commencer  par  définir
l’origine,  la  structure et  l’évolution de la  perception de  la  décime dans  la  Couronne
d’Aragon, ainsi que son reflet dans la documentation comptable.
 
2.1.  L’évolution de la décime dans les territoires de la couronne
aragonaise
9 On sait que les rentrées de la décime pontificale sont cédées totalement ou en partie aux
monarques chrétiens pour financer les entreprises dans lesquelles la papauté est – d’une
manière  ou  d’une  autre –  engagée.  Dans  les  premières  décennies  du  XIVe siècle,  les
recettes des décimes affectées à la Couronne d’Aragon servent aux campagnes d’Almería
et à la conquête de l’émirat nasride, comme l’a indiqué V. Baydal pour la décime de 130912
. Toutefois, après les accords d’Agnani de 1295 et la cession pontificale de la Sardaigne et
de  la  Corse  au  roi  Jacques  II  (1291-1327),  la  papauté  consigne  l’impôt  à  la  cause
méditerranéenne13 ;  ainsi,  dans  la  décennie  1320  et  les  suivantes,  après  l’occupation
effective de la Sardaigne par Jacques II, l’impôt sert essentiellement à la pacification de
l’île.  En 1345 seulement,  sous  le  règne de  Pierre  IV (1336-1387),  le  pape Clément  VI
décrète  une décime qu’il  cède au monarque pour soutenir  l’effort  de  guerre dans le
détroit de Gibraltar et il faudra attendre près de cent ans pour que l’impôt soit à nouveau
dédié à la lutte contre l’infidèle14.
10 Au cours des décennies suivantes et jusqu’en 1409, toutes les décimes concédées aux rois
d’Aragon  ont  pour  fin  théorique  les  révoltes  en  Sardaigne ;  entre  1349  et  1379  en
particulier, huit décimes sont décrétées et perçues de manière continue entre 1349 et
1357, 1363 et 1367, 1372 et 137915. Avec le début du Grand Schisme d’Occident et durant
les neuf années de ce que l’on appelle l’indifférence de Pierre le Cérémonieux, aucune
nouvelle décime n’est perçue. Mais grâce à la déclaration d’obédience de son successeur,
Jean  Ier  (1387-1396),  au  pape  Clément  VII,  des  décimes  sont  de  nouveau  décrétées
périodiquement. Les recettes sont toutefois divisées à part égale entre la papauté et les
monarques. Quatre décimes sont ainsi perçues de manière continue de 1387 jusqu’à la
mort du roi en 139616. La mort de Jean Ier paralyse un temps la réception de la décime de
1393,  mais  elle  est  bientôt  reprise par son successeur Martin Ier (1396-1410).  Elle  est
notamment perçue annuellement durant les quatorze années de son règne, jusqu’à ce que
l’impôt biennal de 1408 soit interrompu en 1410 en raison de sa mort.
11 Cette  date  clôt  la  période  durant  laquelle  les  décimes  auront  constitué  une  rente
pontificale transférée au monarque et collectée pratiquement d’une année sur l’autre. Au
Concile de Constance (1414-1419) réuni afin de mettre fin au Schisme, il est établi que les
décimes pontificales auront un caractère universel, raison pour laquelle les monarques
chrétiens cessent de percevoir directement l’impôt. S’ensuit dès lors une augmentation
des subsides sollicités directement par le monarque et approuvés par les ecclésiastiques
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en assemblées provinciales ou diocésaines, sans autorisation du pape17. Des années plus
tard, le pape Calixte III (1455-1458) ordonne plusieurs offensives contre l’infidèle et en
1456, il décrète une décime biennale dans toute la Chrétienté pour contrer les Turcs18.





Clément V Jacques II Quadriennale 1305 Totale
Huit  paiments
(1305-1309)
Clément V Jacques II Annuelle 1309 Totale Deux paiments (1309)
Jean XXII Alfonse IV Biennale 1324 Totale
Quatre  paiments
(1325-1327)
Clément VI Pierre IV Biennale 1345 Totale
Quatre  paiments
(1345-1347)
Clément VI Pierre IV Biennale 1349 Totale
Quatre  paiments
(1350-1352)
Clément VI Pierre IV Triennale 1351 Deux-tiers
Six  paiments
(1352-1355)
Innocent VI Pierre IV Biennale 1354 Totale
Quatre  paiments
(1355-1357)
Urbain V Pierre IV Biennale 1363 Totale
Quatre  paiments
(1363-1365)
Urbain V Pierre IV Biennale 1365 Totale
Quatre  paiments
(1366-1367)
Grégoire XI Pierre IV Triennale 1371 Totale
Six  paiments
(1372-1374)
Grégoire XI Pierre IV Triennale de 1375 Deux-tiers
Six  paiments
(1375-1378)
Grégoire XI Pierre IV Annuelle 1377 Totale
Deux  paiments
(1378-1379)
Clément VII Jean I Biennale 1387 Deux-tiers
Deux paiments
(1387-1389)
Clément VII Jean I Biennale 1389 Deux-tiers Deux paiments
Clément VII Jean I Biennale 1391 Deux-tiers
Deux  paiments
(1391-1393)
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Clément VII Martin I Annuelle 1396 Deux-tiers
Deux  paiments
(1396-1397)





















2.2 La gestion de la décime et les percepteurs de l’impôt
12 Comme nous l’avons signalé, la fixation d’un impôt pontifical tel que la décime va de pair
avec la création d’une administration rationnelle pour assurer la collecte de l’impôt. Cette
structure se met en place dans les territoires circonscrits à la collectorie d’Aragon, qui
n’est  autre  qu’une  circonscription  fiscale  pontificale  dirigée  par  un  collecteur
apostolique. La collectorie s’étend à un ou différents royaumes et les sous-collectories
comprennent un ou plusieurs diocèses. La collectorie d’Aragon inclut les archevêchés de
Tarragone  et  de  Saragosse.  La  province  tarragonaise  est  composée  des  évêchés  de
Tarragone, Barcelone, Gérone, Vic, Urgell, Tortosa, Lérida et Valence. L’archevêché de
Saragosse, créé en 1318 (il dépendait avant de la province tarragonaise), est constitué de
Saragosse,  Huesca,  Tarazona et  Ségorbe-Albarracin.  Majorque dépend directement  du
Saint-Siège19, et le diocèse d’Elne, rattaché à la province ecclésiastique de Narbonne, est
réuni à la province de Tarragone pour la perception des décimes20.
13 Lorsque le pape décrète une décime, il nomme un collecteur général de l’impôt à l’échelle
de la collectorie (c’était généralement l’un des principaux évêques de la Couronne)21, qui
désigne à son tour un ou plusieurs sous-collecteurs ecclésiastiques dans chaque diocèse ;
ce sont ces agents qui nous intéressent ici puisqu’ils avaient à charge le recouvrement
effectif  et  la  présentation  des  comptes  au  maestre  racional.  Au  long  du  processus
interviennent en outre toute une série d’officiers  et  d’agents  laïques qui  contribuent
également à la perception.
 
Les sous-collecteurs ecclésiastiques
14 Si le pape désigne le collecteur général des décimes, celui-ci nomme les sous-collecteurs
qui ont à charge, comme nous l’avons dit, de lever l’impôt dans chaque circonscription,
selon la taxation établie pour les titulaires de bénéfices ecclésiastiques. Le champ d’action
de  ces  agents  est  généralement  bien  défini  d’un  point  de  vue  administratif.  Leur
principale mission consiste à recevoir les sommes qui grèvent chaque bénéfice obligé au
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paiement et de transférer la quantité perçue conformément aux ordres du racional ou du
monarque22.
15 Les sous-collecteurs sont pour la plupart des chanoines diocésains et des ecclésiastiques
du clergé séculier, connaisseurs du terrain où ils interviennent et expérimentés, on peut
le supposer, en matière de comptabilité. Rien d’étonnant, dès lors, à ce que bon nombre
d’entre eux ait perçu plusieurs décimes à la suite ou qu’ils aient présenté les livres de
comptes résultant de leur gestion devant le racional. Nous ne sommes pas non plus surpris
de les trouver impliqués dans d’autres tâches relevant du domaine fiscal de la monarchie.
L’un des cas les plus intéressants est sans doute celui du chanoine Bernat Vallès, sous-
collecteur de la décime de 1365 dans l’évêché de Barcelone. Il est également recteur des
églises Santa Maria de Badalona et Sant Pere Pescador et nommé député ecclésiastique de
la Generalitat aux Cortes de Tortosa de 1365. Vallès procède, en tant que député, à la vente
de cens avec Bernat Sestorres (du bras militaire) et Pere Bussot (du bras civil), afin de
percevoir une partie du don accordé en assemblée, comme l’indique M. Sánchez23. Sa
carrière ne s’arrête pas là puisque dix ans plus tard, en 1375, il est nommé collecteur
pontifical dans l’évêché de Barcelone pour le recouvrement des procurations, qui sont les
impôts levés sur les évêques ayant reçu l’autorisation de ne pas visiter personnellement




16 Nous avons mentionné le fait que des officiers royaux interviennent régulièrement dans
la perception et la gestion de la part des recettes cédée au monarque. Nous en sommes
surpris :  les  études sur la fiscalité pontificale ont en effet  permis d’observer l’emploi
d’agents laïques dans la réception des impôts papaux et leurs différentes attributions,
dont la perception de cet impôt extraordinaire et général sur toute la Couronne qu’est la
décime25.  Il  faut aussi souligner le rôle joué par les grands financiers comme Eimeric
Dusai et Jaume de Gualbes, chargés, à l’échelle de la Couronne, de la perception et de la
gestion de la décime triennale de 1371 et dont nous connaissons les services grâce à un
livre de comptes exceptionnel datant de la perception26.
17 En général et au vu de leur cursus, on peut dire que tous bénéficient d’expérience au
service de la couronne, ce qui dans une large mesure devait être un gage de réussite pour
chaque mission, en plus des connaissances substantielles qu’ils apportent en matière de
procédures  comptables  et  d’audition.  En  effet,  la  plupart  de  ces  commissaires  sont
généralement maintenus dans leur fonction alors qu’ils accomplissent d’autres tâches,
comme la reddition des comptes au maestre racional, qu’ils émanent de la perception de la
décime ou d’autres  commissions  royales.  Prenons le  cas  de Joan de Claramunt  de la
maison  de  l’infant  Jean,  qui  dirige  une  commission  très  étendue  dans  le  temps.
Initialement affecté à la perception de la décime entre juin 1379 et décembre 1386, il
perçoit et administre également une partie des arriérés de la décennie 137027. Plus tard,
entre janvier 1387 et  décembre 1389,  il  est  toujours commissaire à la perception des
sommes  non  encore encaissées,  tout  en  effectuant  d’autres  missions  relevant  de  la
trésorerie royale28.
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2.3. L’audition des comptes devant le maestre racional
18 Les Ordonnances de 1344 stipulent que les livres de comptes doivent être présentés au
racional par « qualsque quals nostres officials e persones altres, per administració de lur
offici o per altra manera, dels drets nostres alcuna cosa reebents o despenents en qualque
manera», ce qui inclut de toute évidence les sous-collecteurs ecclésiastiques et autres
commissaires29. Une fois la vérification terminée, un albarà testimonial est émis qui clôt la
révision des comptes30.
19 Au cours de la période étudiée, l’office de maestre racional est incarné par d’éminents
personnages,  parmi  lesquels  figurent  Pere  Boïl  (1306-1320),  Berenguer  de  Codinac
(1350-1375) ou encore Berenguer de Relat (1375-1386 et 1387-1390). Avant d’accéder à
cette fonction, tous trois peuvent se prévaloir d’une longue carrière dans l’administration
du trésor royal. Berenguer de Codinac, par exemple, en tant que escribano de ración du
roi  (entre  1336  et  1348)  puis  de  la  reine,  avait  acquis  de  vastes  compétences  dans
l’administration  de  la  maison  et  de  la  cour  royale,  comme  l’indiquent  les  libres  de
notaments31. Quant à Berenguer de Relat, il avait occupé la charge de trésorier de la reine
Éléonore du la décennie de 1350 au 1374, juste avant d'être nommé maestre racional32. Cela
pourrait confirmer, comme l’avance T. de Montagut, l’existence d’un certain lien entre les
deux charges : qui avait été trésorier pouvait prétendre à la fonction de maestre racional33.
20 Concernant l’impôt de la décime, on observe que le maestre racional auditait les comptes
consignés  dans  les  livres  de  perception.  Comme  l’explique  P.  Bertran  ou  J.  Morelló,
plusieurs  copies  de  ces  registres  comptables  étaient  réalisées  dont  certaines  sont
conservées aux Archives royales et étaient destinées à l’office du racional34. À la différence
d’autres rentes royales, les décimes n’avaient pas de date d’audition fixe, celle-ci devant
être effectuée une fois la collecte terminée. Cependant, il arrivait fréquemment que la
présentation  du  registre  tarde  plusieurs  années,  ainsi  que  la  remise  des  registres
d’arriérés  par  les  mêmes  sous-collecteurs  ou  commissaires.  Nous  avons  notamment
trouvé des traces de ces pratiques pour les décimes de la seconde moitié du XIVe siècle et
du début du siècle suivant. Nous savons par exemple que la décime de 1351 dans l’évêché
de Barcelone est clôturée en janvier 137435. De même pour la décime biennale de 1363
correspondant à l’évêché de Huesca, dont l’audition a lieu en juin 1381, soit 18 ans plus
tard.  De  fait,  le  livre  de  comptes  est  présenté  par  les  héritiers  des  sous-collecteurs
décédés, et sur l’albarà est mentionné le retard enregistré dans la présentation du les
héritiers devant du racional36.
 
3. La documentation comptable de la décime à la
lumière des Archives royales
21 Étant donné ce que nous venons d’évoquer, il est clair que la documentation comptable
conservée dans l’officine du racional servait  d’instrument de contrôle de la trésorerie
royale. Pour approfondir cette question, il faut analyser un par un les différents registres
comptables ainsi que le reste de la documentation émanant de l’office ; aussi bien celle
correspondant au moment de la perception de la décime, que la documentation indirecte,
résultant des pratiques de contrôle. La confrontation de l’ensemble devait assurer une
gestion plus efficace ou, du moins, plus transparente du complexe appareil des recettes et
des dépenses de la trésorerie royale37.
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 3.1. Les livres de comptes
22 La principale source documentaire générée par la collecte de la décime est constituée,
nous l’avons dit, par les livres de comptes. Ces registres servent à inscrire la richesse
théorique de chaque bénéfice ecclésiastique, son titulaire et le taux de contribution fixé.
Supervisés  par le  sous-collecteur,  ils  servent  par conséquent à  calculer  le  montant  à
hauteur duquel les ecclésiastiques doivent contribuer à l’impôt et à garantir son paiement
effectif.  Cette  documentation est  également  importante  car  les  comptes  servaient  de
référence pour établir d’autres aides sollicitées auprès du clergé38. 
23 Les  premiers  volumes  conservés  aux  Archives  royales  correspondent  à  la  décime
ordonnée  par  le  pape  Clément  V en  1305  et  perçue  pendant  quatre  ans39,  au  terme
desquels dut entrer en vigueur la décime annuelle de 1309 pour financer la conquête du
royaume nasride, mais dont aucun livre de comptes n’a été conservé40.  Concernant la
décime biennale de 1325, en revanche, on compte deux volumes des évêchés de Barcelone
et de Tortosa41, et trois volumes pour la biennale de 1345 (deux de Barcelone et un de
Gérone)42. À partir de la décime de 1349 et jusqu’en 1410, les livres de comptes conservés
augmente  de  façon  exponentielle  ;  tant  et  si  bien  que  l’on  dispose  pour  la  décime
triennale de 1351, par exemple, de livres pour tous les évêchés de Catalogne, à l’exception
de Vic et d’Elne43. Plus concrètement, pour la période qui s’étend de 1349 à 1410, nous
avons connaissance de 129 volumes faisant référence à toute le Couronne44. Enfin, pour la
décime ordonnée par  Calixte  III  en 1456,  18  livres  comptables  ont  été  conservés  qui
rendent  compte  des  perceptions  enregistrées  dans  la  majorité  des  évêchés  de  la
confédération aragonaise45.
24 En ce  qui  concerne leur  structure  comptable,  tous  les  volumes  sont  divisés  en deux
grandes sections, l’une renvoyant aux recettes et l’autre aux dépenses. La page de titre
indique généralement le recouvrement dont il est question, le nom du sous-collecteur
chargé de la levée, puis un bref résumé. Dans certains registres, peu nombreux, une copie
de la bulle de concession de la décime figure dans les premières pages, accompagnée de
l’affectation du collecteur général et des sous-collecteurs, ainsi que d’autres informations
essentielles. C’est le cas pour la décime annuelle de 1377 de l’évêché de Majorque46. Le
livre en question s’ouvre sur la désignation de Bartomeu de Puigdoluc à la charge de sous-
collecteur des décimes triennale de 1375 et annuelle de 1377, toutes deux décrétées par le
pape Grégoire  XI.  Le  collecteur  principal  des  décimes  est  l’évêque de  Lérida,  Romeu
Sescomes, comme l’indique la lettre postérieure dans laquelle Puigdoluc est nommé sous-
collecteur.  Ceci  étant,  le  plus  intéressant  dans  ces  premières  pages  renvoie  à  quatre
autres  documents  essentiels.  On y trouve d’une part  la  copie  intégrale  des  bulles  de
concession des décimes de 1375 et 1377, qui stipulent les échéances et le motif de la
collecte, à savoir les révoltes en Sardaigne47. D’autre part, figure également la copie des
deux  lettres  de  Pierre  le  Cérémonieux  spécifiant  l’assignation  des  deux  décimes  au
changeur Pere Descaus et  à son associé Andreu Olivella,  en contrepartie des grandes
quantités de numéraire prêtées pour la cause sarde; plus concrètement, dans la lettre
datée du 12 juin 1378,  Pierre IV reconnaît  les prêts qu’il  a reçus des financiers pour
conquérir la Sardaigne et,  outre les recettes de la décime accordées,  il  les gratifie de
vastes compétences dans la gestion de l’impôt48.
25 C’est à la suite de ces lettres, qui comme nous l’avons dit ne figuraient pas dans tous les
registres, que commence le livre de comptes. Tous sont structurés de manière similaire.
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Les recettes consignées dans la première section représentent la plus grande partie du
registre.  Elles  s’ouvrent  généralement  sur  les  quantités  dont  l’évêque  et  les  autres
dignités de la cathédrale étaient redevables, puis viennent les paroisses et les cures des
villes ainsi que leur circonscription respective. Dans le cas du diocèse de Saragosse, par
exemple, elles commencent toujours par l’impôt relatif à l’évêque et aux autres dignités,
les bénéfices de la cathédrale, Santa María la Mayor, et les autres paroisses de la ville ;
figurent ensuite les paroisses et les dignités ecclésiastiques étrangères à la ville ainsi que 
les  archiprêtrés  qui  composent  le  diocèse:  Belchite,  Daroca  et  Teruel49.  Comme nous
l’avons dit, toutes les rentrées sont accompagnées d’une série d’articles qui présentent le
bénéfice taxé, suivi parfois du nom de son titulaire et de sa rente annuelle. Est ensuite
mentionné le taux de contribution à la décime pour chaque versement ou chaque année
(10 % de la rente annuelle),  et si  le règlement a été effectif  ou non. Nous savons par
exemple que l’archevêque de Saragosse devait être taxé aussi bien pour la décime de 1355
que pour celle de 1393 de 4 000 l.j, mais qu’il n’a pas contribué aux paiements car il était
exempté, en sa qualité peut-être de collecteur général des décimes50. Il se trouve que dans
la majorité des volumes, est également portée la rente des bénéficiaires exonérés pour
différentes raisons. Il est plus difficile de connaître le motif de l’exemption à travers la
documentation comptable : parfois, elle est due à un privilège pontifical ou parce que les
titulaires s’élevaient au rang de cardinal ; d’autres fois, les bénéfices mineurs ne sont pas
taxés car la rente n’atteint pas le minimum requis51.  Ceci étant,  cette question parmi
d’autres  peut-être  approfondie  grâce  aux  fréquentes  références,  contemporaines  ou
postérieures  et  figurant  dans  la  marge  de  gauche des  feuilles,  à  d’autres  documents
utilisés par l’office du racional. Nous allons y revenir. 
Fig. 2. Entrée de la décime de 1393 dans l’archevêché de Saragosse52
26 Au bas de chaque feuille figure la somme et à la fin de la section des recettes, le montant
total consigné dans le livre de comptes. Parmi les caractéristiques relevées, il faut noter
que  la  perception  était  effectuée  dans  la  monnaie  locale  (barcelonaise,  jaquaise  ou
majorquine)  et  que  par  conséquent,  dans  les  territoires  où  coexistaient  plusieurs
systèmes  monétaires,  les  encaissements  avaient  cours  dans  les  différentes  monnaies,
comme on peut le constater à la fin des recettes ainsi que dans les bilans. 
Fig. 3. Somme totale du revenu du dernier versement de la décime de 1375 dans l’évêché de
Barcelone53
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27 La deuxième section des registres réunit les dépenses liées au recouvrement de la décime.
De fait, que ce soit les livres de comptes des décimes, les livres d’arriérés ou ceux des
commissaires royaux,  tous reprennent – avec plus ou moins de détails – les  dépenses
dérivées de la gestion de la collecte : salaires, frais de messagerie, achat de matériel, etc.
Par  ailleurs,  le  sondage  de  ces  sources  permet  également  de  connaître  les  sommes
transférées à des tiers qui pouvaient bénéficier du revenu de cet impôt pour différentes
raisons,  par  le  biais  de  mécanismes  complexes  et  difficiles  à  analyser  à  travers  la
comptabilité. Du point de vue comptable, le mode d’inscription des dépenses est plutôt
simple : elles sont ordonnées chronologiquement et chaque article explique de manière
plus ou moins succincte le motif de la dépense. Nous n’entrerons pas ici dans la typologie
des  dépenses  relevée  dans  ces  livres,  leur  structure  est  plutôt  élémentaire  et  tend
seulement à se compliquer avec les assignations à des financiers ou à des membres de la
cour. Ces assignations ne sont guère étonnantes, on sait pour la trésorerie royale comme
dans d’autres domaines, le rôle du crédit et des financiers qui n’a cessé d’augmenter dans
la seconde moitié du XIVe siècle. Initialement, le monarque sollicitait aux Cortes et autres
instances des aides, des subsides ou des dons perçus par le biais de divers impôts et dont
le produit était remis au roi ou à ses officiers pour subvenir aux besoins de la cause
invoquée. Il en est plus ou moins ainsi jusqu’à la moitié du siècle : concernant la décime
de 1351, par exemple, le gros des dépenses va directement à la préparation des armées de
Sardaigne.  Environ 37 % du  produit  de  cette  décime est  en  effet  destiné  aux  agents
chargés  de  mener  l’entreprise  sarde,  même si  le  numéraire  sert  aussi  au  traitement
d’autres membres de la cour royale affectés à différentes tâches ou messions54.
28 Ces  prêts  augmentent  lors  des  décimes  suivantes,  allant  de pair  avec  les  besoins  de
numéraire et le caractère d’urgence des pétitions du monarque, au point que les fonctions
exercées  auparavant  par  des  officiers  de  la  cour  passent  aux mains  d’intermédiaires
financiers.  Ces agents étaient en capacité de mobiliser des capitaux pour l’entreprise
sarde avant même le recouvrement des décimes ou d’autres impôts concédés à cette fin,
grâce à la création d’une structure financière complexe au sein de laquelle il est difficile
d’établir aussi bien la nature de l’argent qu’ils reçoivent (décimes, dons, subsides...), que
son assignation (Sardaigne, guerre de Castille, dépenses de cour…). C’est la raison pour
laquelle nous intéressent, d’un point de vue comptable, les inscriptions qui apparaissent
en marge des articles des dépenses des registres. Elles spécifient si une quittance (ou
albarà) a été émise et on trouve des références à d’autres registres comptables propres à
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l’office du racional, comme les livres d’écritures ou les livres de trésorerie, comme nous le
verrons. Un des meilleurs exemples à ce sujet nous est donné par la décime de 1375, qui
est assignée dans sa quasi-totalité aux banquiers Pere Descaus et Andreu d’Olivella en
raison – nous l’avons dit – des nombreux prêts accordés au monarque. Descaus et ses
procureurs reçoivent plus de 3.100 l.b. sur la collecte de l’évêché de Barcelone, soit près
de 88 % du recouvrement total dans le diocèse55.
Fig. 4. Dépenses de la décime 1375 dans l’évêché de Barcelone livrées au ﬁnancier Pere Descaus56
29 Après la section des dépenses, le livre de comptes se termine par le bilan général et un
rapport de doutes qui étaient rayés à mesure qu’ils étaient résolus ou copiés dans les
volumes suivants. Dans le bilan final apparaît un résumé des comptes ainsi que le solde
entre recettes et dépenses. L’information la plus notable nous est donnée par l’inscription
de la  date  et  du lieu  d’expédition de  l’albarà testimonial,  le  document  probatoire  qui
clôture  la  procédure  comptable  et  grâce  auquel  nous  disposons  aujourd’hui
d’informations de premier ordre sur la comptabilité de la décime. 
 
3.2. Les albarans testimonials
30 Il est clair que l’albarà testimonial constitue la seconde typologie documentaire pertinente
pour l’étude de la décime. Il permet de connaître, succinctement et en peu de folios la
quantité perçue, les principales dépenses et, dans certains cas, les problèmes qui ont pu
survenir lors du recouvrement57. En général, comme l’indique M. Sánchez, ces documents
constituent  une source de premier  ordre notamment dans le  cas  où les  livres  et les
cahiers  que  les  officiers  devaient  présenter  devant  le  racional  une  fois  leur  gestion
terminée n’ont pas été conservés58. 
31 Bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  à  proprement  parler  d’une  documentation  comptable,  le
sondage des albarans est incontournable pour obtenir une vision plus complète et plus
précise de la perception des décimes et de leur gestion dans les différents évêchés. On
observe notamment que dans les périodes de grande pression fiscale, le monarque somme
les sous-collecteurs de présenter les livres au racional au plus tôt,  ou de remettre les
quantités  de  la  décime à  des  tiers.  Ainsi,  en  février  1356,  le  roi  s’adresse  aux sous-
collecteurs des décimes biennale de 1349 et triennale de 1351 pour qu’ils présentent les
comptes non clôturés devant le maestre racional59. Le début de la guerre contre la Castille
en 1356 peut expliquer la présentation d’un grand nombre de comptes pour leur audition
entre 1356 et 1357, bien que dans d’autres évêchés ils se soient prolongés bien après, d’où
les pétitions de la couronne. Pour preuve, la lettre que Pierre IV adresse en janvier 1363 à
Bernat Candela, sous-collecteur de l’évêché d’Urgell, pour lui rappeler les innombrables
convocations qu’il a reçues, le priant de présenter les comptes devant le racional60.
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3.3. Autre documentation pour le contrôle des comptes : les livres
d’écritures et la trésorerie royale
Les notaments comuns
32 L’office  du  racional disposait  pour  le  contrôle  et  l’audition  des  comptes  d’autres
instruments déjà mentionnés :  les livres d’écriture.  Il  s’agit  de registres dans lesquels
étaient  portées  certaines  informations  destinées  à  établir  la  véracité  des  données
présentées  lors  de  l’audition  par  le  compte-retent (déclarant).  Autrement  dit,  comme
l’indique T. de Montagut, les registres d’écritures (notaments) permettaient de garder en
mémoire les opérations susceptibles d’être confrontées61.  Bien que ces livres aient été
conservés  en  séries  de  1303  à  1385,  cette  source  a  été  peu  utilisée  dans  les  études
concernant  le  Trésor  royal,  contrairement  au domaine municipal,  par  exemple,  pour
lequel elle a suscité l’intérêt des chercheurs62. Ceci étant, il faut admettre que ces livres
fournissent  une  information  plutôt  limitée  et  seulement  complémentaire,  dans  la
majorité des cas, pour l’étude des finances royales. 
33 Parmi les livres d’écritures se distinguent les llibres de notaments comuns.  Ces registres
couvrent des périodes variables couvrant deux, trois ou cinq ans, bien qu’ils n’aient pas
été  conservés  de  manière  continue pour  toute  la  période63.  Ils  constituent  l’un  des
principaux instruments de l’office, tant pour le racional que pour son lieutenant ou les
notaires,  car  comme  nous  l’avons  signalé,  ces  notaments permettent  de  croiser  les
informations  pouvant  s’avérer  capitales  pour  la  procédure  d’audition.  L’inscription 
mentionne  le  nom  de  la  personne  ainsi  que  des  informations  portant  sur  diverses
circonstances.  Il  incombe  au  notaire  de  rapprocher  l’information  pour  vérifier  si
l’information est avérée ; le cas échéant elle est annulée mais dans le cas contraire, elle
est portée en doute et génère une demande d’explication64. 
34 Concernant le monde ecclésiastique, l’information que nous livrent ces entrées élargit les
connaissances que l’on peut obtenir des livres de comptes et autres documents, et illustre
dans le même temps les pratiques de contrôle du racional. Prenons l’exemple de l’entrée
correspondant à la décime de 1375 de l’évêché de Barcelone : un ordre de paiement de
9 100 s.b. est fait au nom de Pere Torelló en tant que portier et commissaire du roi chargé
« a rebre tota la moneda de la dita dècima que fos en poder dels sotscullidors dels bisbats de
Barcelona, Tarragona e Tortosa », et en marge figure cette observation : « e li és fet notament
en XVIII llibre de notaments comuns, en CCCXLVII carta »65. Nous disposons pour ce cas du
livre de notaments comuns, où il apparaît en effet qu’Arnau Carbassí, sous-collecteur de la
décime triennale de l’évêché de Barcelone, a remis à Pere Torelló la somme en question ;
il est également précisé que ce dernier devait à son tour transférer l’argent au changeur
Pere Descaus : « era tengut ab sagrament de respondre a en P. Descaus, cambiador de Barcelona
per rahó de diverses préstechs que havia fets a la Cort del  dit  senyor »66.  Cette information
confirme  le  rôle  de  Pere  Torelló  en  tant  que  procureur  de  Pere  Descaus  qui  était,
rappelons-le,  le  principal  receveur  de  cette  décime  du  fait  des  prêts  concédés  au
monarque. 
35 Par ailleurs, dans certains cas ces volumes nous renseignent sur les problèmes survenus
au cours de l’audition et permettent de mieux saisir le degré de contrôle du racional et des
membres de son office, comme les officiers de la Maison royale. Il se trouve que ces livres
servent aussi à consigner les sommes dues par le roi à de nombreux officiers royaux, leur
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inscription devant précéder le remboursement. C’est le cas de Joan Desvall, un officier de
l’Hôtel royal auquel on assigne le paiement de 430 s.b. sur la décime de Vic de 1349 pour 
les frais qu’il a avancés. Grâce au livre de notaments correspondant, nous savons que le
paiement  reste  bloqué  jusqu’à  ce  qu’il  présente  les garanties  servant  de  document
probatoire pour la somme invoquée « per rahó de sa quitació o de seu vestit ». Dans ce cas, le
notament sera annulé en bonne et due forme sur présentation des documents quelques
mois plus tard67.
Fig. 5. Annotation faite en raison des paiements dus à Joan Desvall68
 
Les registres de la trésorerie
36 Enfin, outre la documentation déjà évoquée, il faut mentionner les livres de la Trésorerie,
caisse ordinaire se rapportant à la maison et à la cour royale. On sait que ces livres ont été
très souvent utilisés dans les recherches concernant les caractéristiques les plus diverses
de  la  monarchie  aragonaise,  tandis  que  nous  manquons  d’études  pour  éclairer
l’institution du trésorier et ses pratiques de gestion69. Les livres de la trésorerie du roi
forment une série qui s’étend de 1297 à 1703, ils servent à consigner, année après année,
une partie plus ou moins importante des recettes et des dépenses de la Trésorerie royale.
Le sondage de ces livres permet en général de connaître les contributions de l’Église aux
dons concédés par les Cortes, les subsides généraux et les aides particulières, un grand
nombre d’entre eux apparaissant dans la trésorerie royale. Signalons toutefois, comme
c’est  le  cas  d’autres  sources,  que  celle-ci  ne  livre  qu’un  schéma  approximatif  de
l’évolution de la contribution de l’Église aux demandes royales, et qu’il faut toujours avoir
recours à d’autres séries documentaires pour compléter l’information. 
37 En ce qui concerne la décime, on observe que toutes les recettes, qui dépendent du décret
encadrant la perception, ne vont pas à la trésorerie, et, surtout, les assignations que le
monarque  avait  accorder  de  certaines  sommes  à  des  tiers70.  Dans  l’ensemble,  nous
disposons de nombreux exemples de recettes exonérées de paiement de la part de sous-
collecteurs ou par le biais de portiers royaux mandatés à cette fin. Analysés de manière
superficielle, ces exemples ne nous instruisent pas beaucoup, tandis que replacés dans un
contexte financier plus général,  ils  permettent de mieux connaître l’appareil  déployé
pour la perception des décimes. En l’occurrence, ce qui nous intéresse n’est pas seulement
de savoir comment étaient effectuées les rentrées d’argent dans les caisses, mais aussi de
montrer que le remboursement de nombreux prêts était assigné sur les décimes et leur
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solde,  car cet  impôt constituait une  solide  garantie pour le  crédit  sollicité par  la
monarchie.  Nous  savons  par  exemple  que  les  banquiers  barcelonais  Pere  Descaus  et
Andreu Olivella recevaient de grosses sommes sur les décimes de 1375 et 1377 par le biais
des sous-collecteurs ou des procureurs de l’impôt, grâce – entre autres – aux livres de
trésorerie. 
38 Enfin, rappelons que l’audition des comptes de la trésorerie avait lieu tous les six mois
devant  le  racional et  que  les  séries  conservées  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que
d’autres séries comptables. Cela témoigne de l’intérêt du racional pour ces livres, étant
donné  que  le  gros  des  reliquats  des  administrations  royales,  après  les  assignations
habituelles,  était versé à la trésorerie et employé à divers paiements ordonnés par le
monarque71. Les livres de trésorerie constituent donc un moyen de contrôle ordinaire aux
mains du contrôleur général. Et ce n’est pas tout, car en dernière instance, ils servent à
créer  une  mémoire  fiscale  et  à  justifier  l’impôt.  Dans  ce  sens,  le  recours  à  cette
documentation  visait  à  élaborer  des  mémoriaux  des  différentes  contributions
ecclésiastiques : c’est le cas lors des Cortes de Barcelone de 1413, comme l’a signalé M.
Sánchez, lorsqu’il fut question de justifier la contribution ecclésiastique à des demandes
extraordinaires sollicitées par la monarchie72.
 
4. Considérations finales 
39 On a pu constater que la documentation générée par la perception de tout impôt royal
laisse toujours d’importantes traces aux Archives royales, du fait des procédures associées
à  sa  gestion73.  Ici,  la  documentation comptable  produite  lors  du recouvrement  de  la
décime pontificale, de même que la documentation associée, permettent d’observer dans
le détail les mécanismes de recouvrement, d’administration et de contrôle d’un impôt
pontifical utilisé pour subvenir aux besoins des monarques aragonais. 
40 Tout d’abord, il faut dire qu’il s’agit d’un impôt de nature mixte décrété par le pape, dont
les revenus étaient dans une large mesure destinés aux coffres des monarques chrétiens.
Ce fut le cas dans la Couronne d’Aragon au bas Moyen Âge, et c’est précisément la raison
pour  laquelle  les  sous-collecteurs  devaient  présenter  les  livres  de  comptes  devant  le
racional.  De  plus,  cet  officier  et  son  office  utilisaient  d’autres  instruments
complémentaires  afin  de  croiser  les  données  de  la  comptabilité  présentée  par  les
percepteurs et contrôler l’affectation de l’impôt74. Au fil de cette dernière question, nous
avons relevé, dans un deuxième temps, que le produit de la décime servait à couvrir
différents besoins de la monarchie, qui ne coïncidaient pas toujours avec l’affectation
théorique prévue par le pape. Ainsi, les recettes des décimes initialement décrétées pour
écraser les révoltes en Sardaigne, fief du pape cédé au roi d’Aragon, seront en grande
partie  transférées  à  des  tiers  en  contrepartie  des  prêts  ou  des  services  rendus  au
monarque. La décime constituait par conséquent un moyen de paiement et une garantie
pour la couronne désireuse d’obtenir un crédit. De là le lien avec un troisième point, à
savoir le rôle prépondérant joué par les financiers qui bénéficiaient de l’assignation de
l’impôt. A ce sujet, nous avons constaté que c’est à partir du moment où la perception des
décimes devient régulière (dès la seconde moitié du XIVe siècle), que leur rôle augmente
considérablement, au point que certains des impôts étudiés seront intégralement assignés
aux banquiers.
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41 Il est clair que c’est tout cela qui aura rendu indispensable l’office du racional et renforcé
son rôle en tant que superviseur général des comptes. C’est ce qui explique également la
conservation aux Archives de la Couronne des différentes séries comptables analysées ici,
qui  permettent  de  comprendre  autant  le  fonctionnement  de  la  trésorerie  royale  en
général que la fiscalité pontificale en particulier, ainsi que les synergies financières créées
autour de la décime75.
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(coord.), Estudios sobre renta, fiscalidad y finanzas en la Cataluña Bajomedieval,  Barcelone, 1993, p.
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(siglos XIII-XIV)», dans Menjot, Denis et Sánchez, Manuel (eds.), El dinero de Dios. Iglesia y fiscalidad
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RÉSUMÉS
Pendant le Bas Moyen Âge, la décime pontificale cessa d’être exclusivement un impôt du Saint-
Siège et devint aussi une ressource financière des monarques chrétiens (Favier). Dans le cas de la
Couronne d’Aragon, les rois aragonais obtinrent du pape le droit de prélever des décimes dès le
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XIVe siècle afin, principalement,  de pouvoir affronter les révoltes en Sardaigne. Les Archives
royales de Barcelone conservent de riches sources sur la décime et sa gestion. (Bertran, Morelló,
Tello).  C’est  en  analysant  ces  documents  d’archives,  plus  spécifiquement  les  registres  des
collecteurs  et  sous-collecteurs  ecclésiastiques  qui  devaient  rendre  compte  devant  le  Maestre
Racional, que ce travail veut mettre en évidence la riche complexité de cette fiscalité pontificale
(Montagut, Sánchez).
Durante la baja Edad Media, la décima pontificia dejó de ser una exacción exclusiva de la Santa
Sede para convertirse también en un recurso más de los reyes cristianos (Favier). En la Corona de
Aragón, durante el s. XIV, el papa cedió a los monarcas el impuesto, sobre todo, para hacer frente
a  las  revueltas  en  la  isla  de  Cerdeña,  razón  por  la  cual  en  el  Archivo  Real  de  Barcelona
encontramos gran cantidad de  documentación relativa  a  la  décima (Bertran,  Morelló,  Tello).
Aprovechado esta circunstancia, en el presente trabajo analizaremos los registros conservados de
los  colectores  y  subcolectores  eclesiásticos  que  rindieron  cuentas  ante  el  Maestre  Racional,
interventor general de las finanzas reales, con el propósito de mostrar en toda su complejidad el
funcionamiento de este tipo de fiscalidad pontificia (Montagut, Sánchez).
During the Latte Middle Ages, the pontifical tenth ceased to be an exclusive exaction of the Holy
See to become a usual resource of the Christian kings (Favier). In the Crown of Aragon, during
the 14th century, the Pope transfered to the monarchs the tax to deal with the turbbulences on
the island of Sardinia. For this reason, we find a large amount of documentation relating to the
pontifical tenth in the Royal Archives of Barcellona (Bertran, Morelló, Tello). In this paper we
will  analyse  the  preserved  documents  of  the  ecclesiastical  collectors  and  sub-collectors  who
rendered  accounts  in  front  of  Maestre  Racional,  the  general  auditor  of  the  royal  finances.
Ultimately, we will show the comlex procedure of this typology of pontifical taxation (Montagut,
Sánchez)
Während des Spätmittelalters hörte der päpstliche Zehnt auf, eine exklusive Steuer des Heiligen
Stuhls zu sein, um auch eine Einnahmequelle christlicher Monarchen zu werden (Favier). Im Fall
der Krone von Argagon erlangten dessen Könige vom Papst seit dem 14. Jh. das Recht, den Zehnt
einzubehalten, um vor allem die Revolten in Sardinien bekämpfen zu können. In den königlichen
Archiven von Barcelona werden reiche Quellen zum Zehnt und seiner Verwaltung aufbewahrt
(Bertran,  Morelló,  Tello).  Dank  einer  Analyse  dieser  Archivdokumente  und  besonders  der
Register  der  kirchlichen  Finanzbeamten  und  -unterbeamten,  die  dem  Maestre  Racional
Rechenschaft  ablegen  mussten,  will  diese  hier  vorliegende  Arbeit  den  Reichtum  und  die
Komplexität dieses päpstlichen Steuerwesens aufzeigen (Montagut, Sánchez). 
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